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Par son caractère massif, sa résolution, sa longue durée, la grève des mi.neurs 

a prouvé une fois de plus que la classe ouvrière n'est pas cet agrégat passif, 
"déprolétarisé" par Le ciné et les congés payés, abruti par la télé, que certain.fi 
se plaisent à décrire, mais la force sociale la plus puissante du monde moderne. 

Aucune grève n'avait provoqué jusqu'ici une solidarité ouvrière aussi l~rbe 
et spontanée. Mais aussi aucune grève n 1 avait eu depuis longtemps pour les t r-avad L« 
leurs une signification aussi profonde: ce mouvement est devenu pour tous le SYJnbo­ 
le de leur protestation contre leur sort de "robots" dans la production et dans la 
vie quotidienne, contre le régime gaulliste et son mépris du travailleur. 

C'est pour ces m@mes raisons également que tant de gens se sont penchés, com­ 
patissants , sur le pauvre mineur, se sont évertués à réduire la grève à une simple 
revendication de catégorie, au "cas" exceptionnel d'une corporation malheureusement 
oubliée au milieu du bien-@tre général. On a soudain découvert la silicose, le gri­ 
sou et les éboulements; ev@ques, maires, députés et journalistes ont respectueuse­ 
ment prié le Gouvernement de faire quelque chose pour des gens si courageux. 

Quant aux centrales syndicales - contraintes de donner le feu vert au mécon­ 
tentement du secteur public - elles ont également tenu compte de la réaction ouvr;iè­ 
re vis-à-vis des mineurs : elles ,.,nt réussi le tour de force de mener les grèves·; 
d'après le principe du "chacun pour soi" alors qu'il aurait fallu dire : "tous en­ 
semble", Les centrales sy~dicales, en effet, veulent bien défendre les salariés, 
mais dans des limites bien précises : en aucun cas mettre en danger le système. 
Pr@ts à servir d'intermédiaire entre les travailleurs et les patrons, les chefs des 
grandes confédérations ne peuvent ni ne veulent mettre en avant d'autres revendica­ 
tions que celles compatibles avec l'expansion de l'économie capitaliste, ni organi­ 
ser des mouvements qui, par leur ampleur, pourraient aboutir à des épreuves de force 
et créer des situations de crise sociale. 

Ainsi, dans la grève des mineurs : ils ne sont pas allés au-delà de l'augden­ 
tation hiérarchisée des salaires, ils n'ont pas mis en cause le système du salaire 
lié au rendement, ils n'ont pas soulevé la question des conditions de travail et 
•nt abandl'lnné sur de vagues promesses la revendication essentielle de la réduction 
des heures de travail. De même, ils se sont refusés non seulement à lancer le mvt 
d'0rdre de grève générale, mais enc~re à unifier les mouvements dispersés du secteur 
nationalisé. 

Mais pour la première foie depuis des années, il s'est produit une réaction 
ouvrière significative contre les procédés bureaucratiques des chefs des ccnfédéra­ 
tions, Pour les mineurs - dont la pression-exercée au cours de l'hiver avait été 
décisive pour le déclenchement du mt"uvement - cette grèye n'était pas une démcns­ 
tration de plus, c'était leur grève. Non seulement à cause des sacrifices consentis, 
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mais parce qu'elle leur avait rendu la conscience de leur fcrce, de leur unité. 
La reprise ordonnée par les Fédérations syndicales a donné lieu à des incidents 
vi•lents. En Lorraine, au cours de réunions houleuses, les dirigeants ont été cons­ 
p~és. Dans le Nord, un fort pourcentage de mineurs - 60 % à Hénin-Liétard et Lens - 
ont refusé de reprendre le travail, ont organisé eux-m~es des piquets dP- grève, 
ont manifesté dans la rue, Que disaient les "récalcitrants"? Essentiellement deux 
choses : 1) il était inutile de prolonger de 10 jours la grève alors que la perte 
de salaire de ces 10 jours représente une somme supérieure au pourcentage d'au~nen­ 
tation obtenu en plus ; 2) ce n'était pas aux Fédérations syndicales d'ordonner 
la reprise, c'était à nous mineurs de décider s'il fallait continuer ou non. 

Quelle a été la réponse des chefs syndicaux? Des astuces : "Vous 110 compre­ 
nez pas les chiffres, les pourcentages c test compliqué", Des calomnies : 11r es pr-ovc - 
ca teurs vous poussent, gare aux agents de l'UNR !". Des insultes : 11Vous @tes des 
imbéciles et des ingrats" (Delfosse,CGT,à Lens), Du cynisme : "Ça se tassera, :i.:.s 
reprendront peu à peu d'ici lundi" (Sauty,CFTC), 

Certes, les "récalcitrants" n'étaient qu I une minorité si 11 on considère l ' err­ 
semble des bassins. Et les mineurs ont repris quand m@me, la révolte n'a duré qu'un 
ou deux jours. Pour le moment c'est terminé. 

Mais dans les autres branches, où allons-nous? Le IVe Plan, 11"expansion" 
c'est le bien-@tre, la paix sociale? 

En matiP.re de salaires, la P"litï°que du patronat et de l'Etat n'a pas varié 
le salaire réel ne peut augmenter que dans la mesure ~ù la productivité elle-m@me 
augmente. Cela ne signifie d'ailleurs pas que cette augmentation du salaire réel 
sera automatiquement accordée : les conflits et les grèves prouvent rien qu'il fau­ 
dra l'arracher par la lutte. Mais cela veut dire surtout que la contrepartie exigéè 
sera toujours aussi lourde pour les travailleurs: rythmes de production harassants, 
travail monotone, fatigue nerveuse accrue, discipline sévère, transferts et déclas­ 
sements de la mairi d1oeuvre de plus en plus fréquents. 

Il n'y aura donc pas de paix sociale au cours de la période à venir: sur le 
plan des salaires cmmme sur le plan des conditions et de la durée du travail les 
conflits ne tendront pas à s'atténuer, tout au contraire. 

Certes, il n'y aura pas non plus de rupture entre les travailleurs et le régi­ 
me capitaliste: nous ne sommes pas à la veille d1illle période révolutionnaire~ 

Mais nous n'avons pas à attendre une pério~e révolutionnaire idéale pour agir 
dans la mesure de nos forceso La fin de la grève des mineurs a montré la copacité 
de manoeuvre des dirigeants syndicauxo Elle a montré aussi qu'une minorité Je la 
classe ouvrière n'accepte pas de bon gré d'~tre traitée ccmme une infanterie par 
l'Etat Maj wr syndical et estime que les décisions importantes devraient @tre pz'Ls e s 
par les travailleurs eux-m@mes. 

Dès maintenant c'est à cette minorité que nous devons nous adresser en lui pro­ 
posant de défendre, au cours des luttes, les nbjectifs suivants : déclenchement des 
grèves et reprise, m@me dans le cadre ~yndical, décidés par la base; détermination 
par des assemblées de travailleurs des revendications à présenter; comités de grève 
élus et révocables par les grévistes; négociation.directe entre les comités de 
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grève et les patrons; augmentations uniformes et non augmentations hiérarchisées; 
lutte contre la multiplication des catégories qui divisent les salariés; lutte 
contre le système de primes et de rémunération liée à la production, contre le 
renforcement de la discipline, contre les santions, contre les déclassements, con­ 
tre tout licenciement n'ayant pas c0mme contrepartie inunédiate un nouvel emploi 
aux m@mes conditions, lutte pour la diminution de la semaine de travail sans réduc­ 
tion du salaire. 

Nous ne nous faisons aucune illusion: nos possibilités d'influencer tel eu 
tel mouvement aujourd'hui sont pratiquement inexistantes. Nous sonunes pourtant con­ 
vaincus qu'un travail persévérant en direction de cette minorité de tr~vailleurs 
ne peut manquer de -porter des fruits, car nombreux sont ceux qui pensent déjà,plu.o 
ou moins clairement, qu'il faut défendre de tels objectifs et orienter les luttes 
dans ce sens. 

-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:~:~:-:~ 

I_A llEPR ÎSE à LENS 
Le 4 avril, après 35 jours de grève, les accords sont signés entre Charbonna­ 

ges et Syndicats. 
"Le travail a repris dans les mines où les travailleurs, forts du succès rem­ 

porté, développent leur unité" titré Liberté (Organe PC du Nord) le lendemain.T-ous 
les journaux vantent la sagesse des mineurs et la maturité des syndicalistes. 

Mais à Valenciennes, dans tout le bassin et à Lens surtout, les gars ne sont 
pas contents. Leur colère, leur déception devant le compromis signé éclate ce jour­ 
là. Ils le disent rudement à Delfosse, Sauty et tous les au~res leaders revenus de 
Paris pour expliquer les accords aux mineurs. Ces explications sont les mêmes que 
les arguments gouvernementaux pendant la grève. L'Humanité tendra à prouver, en 
triturant les chiffres et les pourcentages, que les mineurs obtiennent 13,25 %. 
Mais à Lens le ton monte dans les assemblées. On entend "vendus", Des oousc ukadea 
ont lieu autour de la Maison syndicale. Delfosse laisse échapper des paroles lour­ 
des de sens : "vous @tes des ingrats et des imbéciles". Ces propos sont e.ppe Lés à 
avoir auto.nt de succès que la celèbre phrase de Thorez: "il faut savoir terminer 
une grève". Ce que dit Delfosse exprime à la fois le mépris des dirigeants pour 110. 
soi-disant ignorance des mineurs et la prétention à la gratitude de ceux-ci. Les 
gars de Lens veulent continuer la grève. Ils réclament un meeting pour le lende­ 
main. 

Vendredi 5 avril. Alors que les journaux annoncent la reprise, tout le groupe 
de Lens poursuit la grève. Les mineurs cette fois cnt d1eux-m@mes renforcé les pi­ 
quets. Des discussions violentes ont lieu à la prise de poste avec les déléguéu 
venus pr@cher la reprise. 

A 16 heures, Place Cantin, 3.000 mineurs rassemblés au m@me lieu où ils 
étaient venus à 40.000 huit jours plus t8t pour approuver les discours fermes et 
jusqu'auboutistes des leaders. 3.000 mineurs en colère, serrés contre la tribune 
officielle où les dirigeants des trois syndicats entourés des permanents, des durs 
en blousons de cuir, font face. Blancs comme les papiers de leurs discours-fJewves 
qu'ils ne peuvent prononcer tant les cris, les interruptions sont violents. ·. 



-- . .,.- .. , ... ~- 

- 4 - 

Des jeunes crient "vendus, menteurs", demandent la parole. On la leur promet. 
On ne la leur donnera pas. Un gars me dit : "on est encore roulé, ils ont fait 
la boulette, ils ont signé et aujourd'hui ils prétendent que ce ne sont que des 
projets d'accord, ils avaient promis de nous demander notre accord, c'est nous 
qui la faisons la grève". Un autre 
jeune,' petit, sec et pâle, exprime 
sa rancoeur : "faire .35 jours de grè­ 
ve, tenir t@te à la réquisition pour 
redescendre comme ça ••• ce que nous 
ebtenons là il y a 15 jours qu'on 
l'a; et les conditions de travail 
on n'en parle plus ••• le bagne va-re­ 
commencer au fond"."Tout ça c'est un 
paquet de cigarettes de plus par se­ 
maine". "Moi, le pr~t des Houillères 
je n'en veux pas, je préfère emprun­ 
ter à un banquier" dit un des gars 
qui n'a certainement jamais franchi 
le seuil d'une banque. 

D'autres groupes apostrophent les 
•rateurs qui continuent, imperturba­ 
bles à s'adresser aux travailleurs: 
"mes camarades1 chers camarades". Le 
gr~upe compact près de la tribune 
crie toujeurs. On déchire des cartes 
syndicales. Blondeau, Menu, Sauty 
parlent, parlent longuement pour ne 
rien dire, pour lasser. Je retiens 
quelques propos : "Vous criez aujour­ 
d'hui contre v•s dirigeant-a, mais est-ce que vous avez hué de Gaulle? Vous devez 
respecter vos dirigeants1 leur faire confiance. Sans vos syndicats vous n1~tes 
rien". Tous ces propos provoquent quolibets et cris. Les autres continuent : "Ce 
que vous obtenez n'est pas si mal. On ne peut aller à l'aventure et si on poursuit 
la grève l'opinion va se retourner contre nous". Enfin couplet pleurnichard, let­ 
tre d'une Française à Sauty, éloges des dirigeants, litanies sur le courage, l'a­ 
venir de la France et de nos enfants. C'est long, triste et bête à pleurer. 

Déjà des petits groupes s'en vont. L'effet recherché est atteint. Les types 
sont las. Brusquement le meeting se termine, la tribune se vidA en guelques secon­ 
des. 

"Vous vouliez un meeting d'explioati()n11 disait un des orateurs au début "lais­ 
sez-nous parler et après vous aurez la parole". Les dirigeants syndicaux ont pa r-­ 
lé, les epposants ont crié et puis c'est tout, •• Des discussions se poursuivent. On 
nous traite d1U.N,R. parce que nous disons que le meilleur soutien aux mineurs au­ 
rait dû @tre la généralisation de la grève qui aurait fait céder le Gcllvernr-u,mt. 
Peine perdue ••• Le lendemain, les journaux communistes et m@me Le MONDE (qui se con­ 
tente de reproduire les phrases de"Liberté") parlent d1éléments pBcvocateu:.•soiVIais 
tout cela ne peut se poursuivre et les mineurs reprennent tous 19 lundi. Ils ne 
peuvent faire une telle gràve seuls et le sentent bien. Les Syndicats ont gagné 
leur grève qui est re-s-t-éo- -sagement .. .dans le cadre fixé dès le début. Aucun noyau de 
mineurs •rganisé ou plus conscient n'a ptt parler, prendre une initiative plus avan- 
cée. 

11 li Il 11 11 fi Il Il Il fi Il Il Il Il Il Il Il Il II Il Il 11 11 il 11 11 11 11 11 11 11 11 11 11 11 11 Il fi Il Il Il 11 11 Il 
Il 11 
:: "Tout l'&près-midi ,au siège ,M.Delfosoe !! 
~ avait multiplié les appels téléphoni- : 
:: ques: notre accord est un grand succès, ~: 
:: affirmai t-il à ses correspondants,... :: 
:: di tes à tous les camarades que je les :: 
;: corij ure de reprendre le trc.vail demad.n :: 
:~ ••• De l'autre caté de la table,M.Mar- :: 
;: tel, député communiste, approuvaf t de :: 
;: la ttlte, :: 
:: A 20 h • .30 une centaine de mineurs :: 
:: commencent à se rassembler p.l.e c e Cantin. H 
:: Ils sont bient8t un bon millier chan- :: 
;: tant l'Internationale et criant: la :: 
:: grève continue J - Ils gagnent la Mai- :: 
;; son des syndicats où siège la C.G.T.et :: 
:: réclament M.Delfosse. Celui-ci est ab- U 
:: sent. M,Delsa.lle ,délégué ,réussit à les ~~ 
;: calmer en leur promettant 1 'organisa- :: 
ll tion d'un meeting pour vendredi à 14h." ;: 
11 Il 

;: Le Monde, 6-4-6.3 i: 
" il t1 Il Il Il Il Il li li Il Il Il Il Il Il Il Il Il Il li il li Il " Il Il Il Il Il Il Il Il Il Il Il Il Il Il Il " il Il Il li li 
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GREVES aux C!-IA1YTIERS NAVALS. 
~ ~rève des mineurs a Lnauçuré une nouvelle Si la presse a par:J.é des mineurs de charbon et de 
serie de luttes sociales œractéristiques de fer, elle a presqu.9ntièrement passé sous silence 
la Vème République; ce que l'on pounraâ t aP- les mouvements qui ngi tent depuis plus de 40 jcurs 
peler les "R:rèves de reconversion". Les mineurs les 9 000 ouvriers et erup'l.oyéa des chc..ntiers na­ 
de charbon entrent eux-mêc.e s dans cette caté- vals de Peuhoè't , à St Ncznire. Pour-tr.rrt leur cas 
gorie, bien qu'il ne s'a?s;isse que d'une recon- est peut-être plus typique que celui des mineurs 
version très partielle et à assez longue éché- de fer. Il n I existe pas dt-ms La ré?."ion de Narrtes .• 
ance (le charbon n'est pas fini, loin de là, St-Nnzoire d'industrie capable d'absorber La maxn 
ni comme source énergétique, ni surtout comme d ' oeuvre. D'autre part aucune industrie de recon- 
agent de réduction )•(I) version ne peut-€tre rentable pour les patrons: 
la menace était nettement plus précise pour absence d I infrastructure, manque de m:0.ind ' oeuvre 
les mines de fer de LorrainQ et mettait en pé~ qualifiée, concurrence trop forte des industries 
ril une région où les possibilités de reconver- européennes déjà équipées. Pourtant la crise de L 
sion de la main-d'oeuvre sont faibles et sur- construction navale est un phénomène faondial qu'il 
tout désavantageuses. Il ne fait pas de doute est exclu de voir résorbée avarrt 1011,,~tempso Les 
que le patronat de ln. sidérurgie, pro prié tai re oapacâ tés de production, sont telles que La .. flotte 
privé de ces mines de fer, a pour politique, mondiale pourrait être renouvelée en I2 ans , a.lor~ 
d'épuiser les filons de Lorraine en 20 ou 30 que ln viè"écono.uiique" d'un navi.re est de 20 à 
ans. C'est la liquidation pure et simple, à 25 uns. 
terme, de toute une branche d'activité. Cela posé que s'est-il passé à fuint-Nnzr.ire ? 

L'accord d'entreprise qui existe aux chcntiers de l'Atluntique depuis avril 56 et qui fut 
renouvelé régulièrement depuis, arrivait à e.xpirntion le Ier Mars. les po.rties en présence 
n'ayant pu se mettre d'accord au cours des réunions de Février, des mom-en·ents de formes 
diverses ont eu lieu dès le début Murs pour appuyer les :t'evendications du personnel i 

- 4 semaines de congés payés avec maintien intégral des jours supplémente.ires, 
- fermeture tous les srunedis sans diminution de salnire, 
- augmentation de salaire de ~\ 
- 40 heures payées 48, 
- retraite à 60 ans, 
respect du droit syndical. 

2I débrayages eurent lieu entre le Ier î1nrs et le II Ayril, tnnt6t pai-t i.e Ls , t:::..nt6t inter­ 
ressant toutes les entreprises de Saint-Nazaire, et souvent ~ccompnP,nés de meetings et de 
défilés en ville. 
Au début Avril l'attitude des travailleurs se durcit. A la suite d'un meeting des ouvriers 
ont envo.hi ln Direction, brisant les vitres, dispersant les fiches méc::no,.,,-ruphiques et oc­ 
cupant pendant 1 H 20 le couloir conduisant au bureau du Directeur, couloir évacué à la de­ 
mande des secrétaires des trois syndicats, 
Dans les jours qui suivirent le désordre s'accr-Ot: arrêt sporadiques de trav~il, grèves 
perlées sur le tas 1 "bruits variés I scandés et répétés 11• 

11 Pendant les 2 journées du 5 et 6 Avril il a été impossible de ne pas constc.ter le pro­ 
" gressif établissement d'une situation anarchique, aggrov~e en fin d'après-midi du 6 par 
11 la défection de la maftrise 11 • (extrni t d 1un compte-rendu de La Direction) 
Au 11 Avril le mouvement revendicatif se poursuit sou3 des formes diverses, Après les dé­ 
brayages, les délégués ont adopté une autre tactique de harcèlement oonsastant ~t demander 
audience à la Direction sans discontinuer et ù tour de r6le. 
Au moment ()Ù nous écrivons ( I9 avril) les débrayages continuent. In .'!'arnntie de l'emploi 
est pour les milite.nt ouvriers un objectif primordial qui bloque tout éventuel accord sur 
d'autres points des revendications. 

(I) pour la fabricntion du coke sidérur~ique, 
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Ces grèves ère "reconversion" sont des grèves Au niveau des syndâ cc ts -et nussi des ou- 
de caractère hybride. Elles participent du type vrâers- apparrd sserrt les "nouvelles ~rèves"Gln 
des anciennes grèves aussi bien que de celui m~mo tempsc Elles sont surtout nouvelles en ceci 
des nouvelles grèves. qu'elles n'opposent pns les syndicnts. ~ux patrons 

Au titre des nnciennes grèves, elles compor- et inversement. Au contr::i.ire, les uns _et les au­ 
ten! des revendications portant sur des augmen- tres sont, uu départ, entièrement d'accord, 
tations de salaire. la structure hiérc.rchisée Lorsqu 1une industrie est on porte de vitesse 
de la société fait qU:1 il existe obJ ie;atoirement et lorsqu'une réeion e6o·~r~~phique entière vivait 
des salaires assez bas ou très bas , Dans les sur cette industrie, il se pose obligatoirement 
mines de fer le phénomène est caractéristique: de ~raves problèmes. les solutions à apporter 
à •Ôté de salaires de l'ordre de 45 frs. par peuvent ~tre diverses, mais toutes dc.:ns le cndre 
jour on recontre fréquemment des rémunérotions des structures actuelles ont le même dénonrina­ 
qui n'éxcèdent pas I8 frs par jour, pour un tra- teur: l'uppel à l'intervention de l'Dtnt. 
vaf.L qui est aussi pénible, si ce n'est plus• 11 Impfantez de nouvelles industries, f:-,.ites des 
Aux cho.ntiers de St Nazaire l'éventail hiérar centres de formn.tion professionnelJ.e pour les 

chique est moins large, Ce n'est pourtant pas jeunes et les adultes", préooni.sent les synd:;.~:··ts, 
le fait des patrons qui estiment que les "man- 11 Non, répondent les pat rons , les Induat.rd.ca rc­ 
oeuvres sont relativement trop payés". Mais com converties ne sont pas rerrtnb.Lea- Auementez ln 
me c'est un nvnntage acquis, il n'est pas ques· ~obilité de la main-d'oeuvre, donnez des faci- 
tion d'y toucher, lités aux émif{rants (loP.;ement etc ••• ) ou e.Lo rs 

Participent éeD.lement à la rubrique des an- dnataurez une indemnité substantielle de chônrvre '!. 
ciennes grèves des revendicntions qui peuvent Dans un cas comme dans l'autre c'est à 1•.1.:;tat 
~tre nouvelles, mnis qui sont de type "trodi- que l'on s 111dresse • 
tionnel". Exemple : la 4ème semaine de congés Cette constatr.tion socioloR;ique n 1.:'.urr.i t qu 1 
payés et, encore plus, les 40 h. payées 48. un médiocre inté~t si elle n'entrnînnit d'~utres 
Comme le disait dernièrement un très beau tract conséquences sur le p.lan de ln lutte de clnsscs. 
de la CFTC: se lever, trnvailler, se recoucher Toutes les luttes doivent, quelques soient leurs 
et recormnencer est-ce là toutes les perspecti- moyens, toucher 11Etat d'une muni.ère où d'une 
ves de l'homme du 20ème siècle ? nutre. 
Un autre tract figurait un ouvrier porto.nt sur Non pns, loin àe là, qu1elles contestent cet 
la tête une usine nppelée "heures supplémen- Etat, ni do.ns sn spécificité, ni dons son essence. 
taires"; en regard la revendication des 8 heures Mais tout simplement, elles doivent avec assez 
de travail effectif, présentée nu Congrès d'A- de vfolence pousser cet Btat à concéder certo.ines 
miens ••••• de I906, réformes. Réformes qui seront qunsi o.utomatique- 

Il est clair que la revendication de ln ré- ment entérinées par les patrons. 
duction de la durée de tiravad L à l"' fois annu- - , · elle h bd de · t . .... . ' c.. • Au fond c I est une nouvo l Ie forme de reformisme • 

. , e oma ci.re e Journalière devient popµ-. Un réformisme d'.8tat. Ce qu'il yu de curieux 
laire. Il y a dans cette réacti'on· une ~...,.,nde · · · ,, 

1 
,.. ... u... c'est que les patrons ne raisonnent pas diffe- 

part d innocence. les quatre semaines sont cer- remment Ils s'ndrecsent également à l'Et~t(dont 
tes acquises. Il ne s'~~it que d'une a:,,"""ent"- •. ~ 

0 

~ ) . . % ..__ ·wr.= ~ les subsides sont lnr~ement extrn-patron~ux • 
tion d I environ 2 11 la semaine de 40 heures p · ... · · • . n.- Seulement ils s 111dressent à lui seul, sans enn:c.- 
yées 48 représente une augmentation de 20 %, ce 1 rt · · t · - n'est pas ln Il, h P,er eur pn icipa ion. meae c ose • I.e d · t d 1 l!,t , , · 1 , d t Rénlist 

O 
t . . . s syn 1cc. s e eur eu e, s i s s a ressen 

es u u opaques , ~es ~ve:3-dic11tions de d'o.bord à l'Etnt demandent en plus aux patrons 
cet ordre servent de motivation a l'action so- . ' · · · ciale et ·0 e t d 1 a , de f:ure quelques sacrifices; pnr hcbf tudc c 

J u ron e p us e:3- plu~ un r le deter- C, est là le seul point d ' cccrochaee qui demeure 
minnnt dans les mouvements a venir. En un mot t d' t t t 
1 

. ' en re syn icn se pu rons, 
es gars cormnencent à y croire. Cela explique 
une certaine combativité, quand ce n'est pas une 
combativité certaine, 

-:-:-:-:-:-:-:-:-:- 
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Trava1!/eurs contre. !Automation 
( Extrait d'un article ·de NEWS and IETTERS !\fars 63 ) 

Alors qu1il y a déjà 5 millions de chômeurs ( eux U"S,,A. ) on prévoit que las e:f':f'eta 
combinés de 11 expfosâon démocraphdque et du sous-enptod cro ieaarrt dû à l'extension de l'au­ 
tomation dans l'industrie, rendront indispensable la création d'au m~ins I61I millions d'em­ 
plois nouveaux dans les cinq années à venir - et ceci seulement pour ne pas dépasser le chif­ 
fre actuel de 5 millions de chômeurs. 

la menace de chômage pèsera de plus en plus sur les jeunes qui seront bient8t lancés sur 
le marché du travail. I.e 4 :février der.iier 20 000 personnes sans emploi s'écrasaient aux por-­ 
tes des bureaux du personnel de l'administration civile à Detroit où 60 places étaient offe:­ 
tes. Les candidats allaient des jeunes diplômés,sortis de l'Université et qui n'ont pas trouvé 
d'emploi dans l'industrie automobile, aux ouvriers qualifiés liPenciés à cause de l'automation. 

Dans les six derniers mois une vague de ,grèves à envahi le pays. Dans toutes sans excep­ 
tion c'est l 'automataon qui en est la cause avec ses deux conséquences prinJipales : chômaeo 
croissant et détérioration des conditions de travail. 

A Naw~York et Cleveland les quotidiens ont été en grève près de 4 mois. le problème central 
est la garantie de l'emploi, garantie mise en péril par l'installation, de façon courante et 
non plus seulement à titre expér:ililental, de l'automation. 

Dans les récentes grèves des dockers ( 62 000) de la côte Est et qui a duré 33 jours, on 
retrouve les mêmes causes : automation dans les installations portuaires et réduction des 
équipes de chargement. 

Dans l'Est du Kentucky les mineurs ont :fait grève pendant 7 mois, Chômage, sous-alimenta­ 
tion, conditions de travail inhumaines sont les spectres qui hantent maintenant toutes les 
régions charbonnières, Depuis I949-50 le nombre des mineurs de charbon est en construite régres­ 
sion. Les effectifs ont été réduits de 450 000 en 50 à I50 000 à peu pr2s aujourd'hui. 

Dans les transports urbains des grèves ont éclatées comme récemment à Plri Lade Lphtie , N~me 
chose dans les chemins de :fer; de m~me encore dans l'automobile et l'acier. 

Ces grèves ont t~utes éclatées à cause des conditions de travail et du chômage prcvoqué 
par l'extension rapide de l'automation. Au cours des dernières négociations sur les contrats 
dans l'automobile les travailleurs ont contraint Reuther à négocier sur les condi tiens de tra­ 
vail et ils ont fait de nouveau grève après que les questions de salaires fussent réglées. 

Dans la récente grève de l'acier la détermination des travailleurs dans leur résistance 
aux exigences de la compagnie pour le contrôle total sur les conditions de travail, les fit 
continuer la lutte pendant II8 jours. la ~rève s'acheva par leur victoire. 

En face de ces luttes continuelles de la classe ouvrière pour se libérer du poids fcrasant 
des relations de production capitalistes, Reuther, parlant le 4 février devant les industricio 
de l'automobile, a dit que "le partage des bénéfices a introduit une d:ililension nouvelle c1-ms 
les néP,ociations collectives". 

Selon lui, le dernier contrat de partage des bénéfices négocié entre j'lja,c Donald et Lùiser 
Steel doit montrer la voie pour les futurs contrats collectifs. On ne peut s'empêcher d I Op.[>C'­ 
ser à ces grandiloquentes et neuves idées sur le soi-disant partage des bénéfices, le dr';sir 
brt1lant chez le travailleur de trouver du travail et le désir tout aussi bri1lant de ne plus 
subir la domination de l'automation. 

Reuther ne fera pas pression pour obtenir une diminution de la semaine de travail, mais 
s'efforcera de trouver "une formule souple de travail" pour éviter le ohômage • 

la souplesse de Reuther a eu pour résultat qu'il y a maintenant 200 000 travailleurs de 
l'automobile en moins par rapport à 58. Des milliers de chômeurs se promènent dans les rues 
alors que cerne qui travaillent sont forcés de faire des heures supplémentaires parceque Reuther 
ne voit pas lu nécessité de n@.go<>ioi· dans .lr-> ..:·.._inbël.t lli\.11-", sur une question auss:i. îondamentale 
que la journée de 8 heures. 
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Comme si une armée pennanente de chômeura, un nombre encore plus grand de chômeurs par­ 
tiels, des imp8ts écrasants, de déplorables conditions de travail, n'étaient d'un poids suf­ 
fisant peur le dos des travailleurs, les préoccupations du Congrès semblent ~tre : 

- comment encha~er le travailleur de façon qu'il devienne incap~ble de tout mouvement 
autonome? 

Un projet de loi propose de rendre illégal toute grève dans les trrmsports; un autre don­ 
nerait le.feu vert pour l'utilisation de la législation anti-trust contre le travail. 

James Hoffa, président du syndicat des camionneurs, a raison lorsqu'il dit que la nouvelle 
législation détruirait complètement le mouvement ouvrier or~anisé. Il est attristant do voir 
qu'il est le seul diri~ant syndical à prendre parole avec force contre les deux projets. 

On voit déjà nettement la lourde main de l'Administration prate à brandir la loi d'arbi­ 
trage obligataire du Gouvernement. I.e secrétaire au Travail Willard Witz, dans un dis~ours 
à la Oommission Nationalo d'Arbitrage, déclara que la décision de l'Administration était 
prise et que à moins que les grèves s'arrangent tranquillement par des néeociations co He o­ 
tives, le public (c'èst à dire "l'inté~t public" : Kennedy ) imposera la solution. · 

Tout cela ne fait qu ajouter au seul fait essentiel: les préparatifs pour une future 
guerre ( sur un budR"et total de 98,8 milliards, 60 % sont réservés à la défense nationalG et 
aux projets spatiaux) signifient que l'on se prépare également à la main mise totalo de 
l'Etat sur les travailleurs. 

A la fin Janvier il n'y avait pas moins de 20 grandes grèves dans lesquelles los arbitrocJs 
de l'Administration étaient impliqués et oela sans parler de centaines d'autres qui ont lieu 
dans tout le pays. les travailleurs savent que le moyen dlarriver à une situation saine dèl.Ils 
le monde c'est d'obtenir une situation saine dans la production • 

... 
La GR EVE des MINEURS du KENTUCKY. 

Cette grève a eu pour origine la décision de John L. Lewis de permettre que l'automation 
soit introduite dans les mines à titre de "progrès". En compensation on versa une prime de 
40 cents pe.r tonne de charbon extraite au Fonds Social do l'U.M,W. Ce pro,<rrès dans les mines 
s I est traduit par le fait que ISO 000 mineurs produisent maintenant autant de charbon que 
700 000 il y a 25 ans, et autant que I50 000 en 50. Le total des salaires versés qst passé de 
940 millions de S èn I923 à 700 millions de$ en I962. 

On peut appeler cela un proerès. Progrès pour qui? voila la question. Certainement pas 
pour les mineurs. Pour chacun des 32 Comtés de l':8st du Kentucky entre 22% et 40 ~·~ des eons 
vivent seulement des surplus de l'Etat. Gr~ce à l'automation des centaines de ealeries méca­ 
nisées ont été ouvertes au Kentucky ces quinze dernières années. Les salaires y sont très baso 

Ia grève est dirigée autant contre l'UMW que contre la direction des usines. Elle commença 
lorsque l1UMW retira aux mineurs leur carte de sécurité sociale (pour les soins médicaux ~ra­ 
tuits). Ia erève s'étendit alors. 

Pour les dirigeants syndicaux il s•aeit des droits de contrat; pour les grévistes ce sont 
les droits humains qui sont en jeu. Si l'automation est un proP,rès alors cela doit ~tre aussi 
un progrès pour le demi million de mineurs qui ne peuvent plus produire de charbon. 

( Dans le prochain numéro nous donnerons plus de détails sur le déroulement de cette erève) 
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AUTOUR. de la GREVE 

LG. cité Benauge ressemble à toutes les cités 
HLM ••• l'ancienneté en plus. Ce fut en effet la 
première cité édifiée ~n Gironde et de ce fait 
elle a constitué longtemps pour les Bordelais 
l1attraction du Dimanehe, D'autant qu'un bloc 
de 4 étages, par son attitude penchée, n'était 
pas s'en rappeler la Tou= que vous savez •. 
Depuis le bloc a été redressé, la salle des F~­ 
tes reconstruite et les arbres ont grandi. 
Sont restés les défauts inhérents à ce genre de 
parking humain: défense aux jeunes de s'exprimer 
(les pelouses c'est sacré, leà salles de réunion 
aussi); absence de communication des adultes, 
rapports truqués, réduits aux affinités; désé­ 
quilibre sociologique: beaucoup d'enfants, pas 
de vieillards. 
C1est dans ce contexte semblable à mille autres 
et dans ce décor qu'a été tenté l'opération: 
"Solidarité aux mineurs en grève ". 

Forme d'action insolite: 110n ne sonne pas 
aux portes" - 11 On respecte .La liberté de cha­ 
cun" - " On n'agit pas au nom d'une organisation 
" On attend la démarche du voisin en assurant 
par bloc une permanence 11• 

Dix foyers sur vi?lllt oontactés acceptent 
d'assurer cette permanence. Les refus viennent 
pour la plupart des chrétiens ( 90 %· ), proportion 
étonnante, compte tenu l'effort du Clerg~ local 
pour "mâchar" la réflexion du troupeau• 

des MINEURS. 
les dix foyers qui acceptent comprennent un 

peu de tout : athées, indifférents, chrétiens, 
communistes. Des tracts pensés en oomn.un et met­ 
tant en cause "la politique de rég-réssion et de 
répression du Pouvoir " sont distribué~ par deux 
fois par les foyers ayant ascepté cette respon­ 
sabili té. 

Résultat: 42 000 anciens francs ont été ver- 
sés. Ils représentent la démarche de 40 personnes 
déléguées d'autant de foyers.D'autre part nous 
avons reçu plusieurs lettres de gens s'excusant 
de ne pouvoir verser, l'ayant déjà fait à leur 
lieu de travail. 

Donc des préventions et des barrières sont tom­ 
bées, des noms, des visaR;es ont émergés de l'ano­ 
nymat jalousement gardé jusqu'alors. 

Bien sur il ne faut pas s'énerver. les possibili­ 
tés de récupération du Pouvod.r sont infinies et 
l'écho qu'a soulevé cette grève a permis un geste 
qui n'aura peut-~tre pas de lendemain •••• 

Cependant ce résultat, m~me modeste, témoiR:Ile 
que dans un lieu particulièrement propice au pour­ 
rissement bourgeois, la réflexion s'est élaborée 
en marge des pratiques organisationnelles. 

A ce titre le test valait d1~tre tenté et relaté. 

Quatre militants de Pouvoir Ouvrier sont allés diffuser à la porte de la cantine des chemi­ 
nots de la gare de Lyon, un tract appelant à la généralisation de la grève, rGproduit dans le 
dernier numéro de PO. Après I H. de diffusion sans incident, des responsables CGT nous interpel­ 
lent violemment nous traitant de "diviseurs" ,nous "invitant" à décamper et essayant de s remparea­ 
des tracts pour les déchirer. Un des responsablês staliniens s'adœresse aux cheminots 1~groupés 
au tour de nous : 11 Camarades, des étrann;ers viennent diffuser un tract chez nous .ce qu I ils disent 
sur le Gouvernement, sur les mineurs est juste, Mais la dernière phrase est inacceptable, c'est 
un appel à la grève générale, c'est l'insurrection qu'ils veulent, la guerre civile! 

les discussions violentes sont interrompues par l 'arrivé'e d'un car de police• Si les plus 
virulents de nos adversaires étaient en chemise blanche et cravate, les cheminots en bleu de 
travail avait un comportement de spectateurs passifs. 

la samaine suivante nous revenions diffuser notre journal en m~me temps que les militants 
de"Voix Ouvrière". Il n'y eut pas de bagarre malgré quelques conciliabules entre cégc§tistes, pro­ 
bablement parceque nous étil)D.S en nombre suffisant pour avoir le dessus, mais aussi parceque des 
cheminots nous soutenaient et achetaient notre journal, 
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CORRESPONDANCE - CORRESPONDANCE - CORRESPONDANCE - CORRESPONDANCE - CORRESR:JNDANCE - CORRESPONDANC 

Cher camarade, 

Dans P0.45 j'ai relevé la lettre de J.A. de Montluçon. Je cite : " il existe en France 
plusieurs organisations révolutionnaires dont je n'u.more pas les diver«ences, mais 
elles ont toutefois bien des points communs. 
Ne pourraient-elles - gr~oe à ces points communs- avoir une revue connnune qui serait la 
tribune de discussion des révolutionnaires; c•est cela qui me sehlble la condition indis­ 
pensable à la construction d'une or~anisation révolutionnaire"• 

Ce dernier point me par.!tft é~alement souhaf table, mais irréalisable actuellement à c<'.'.U­ 
se justement des divergences entre ces diverses or~anisations. Je crois que des 8tapes 
intermédiaires pourraient ~tre trouvées. 
Par exemple : 

I/ des prises de position communes sur les problèmes importants et le. pub Li.c..t Lon 
simultanée dans chacune des revues de ces prises de position, sui vies du nom 
des or~anisations signataires.En cas de désaccord, pas de signatures, ce qui 
n'exclut pas pour autant, le droit pour l'or14anisation de se joindre o.ux aatrJs 
sur une autre question. 

2/ les or~anisations pourraient se regrouper pour un travail ou une action con~rète 
- libération des militants encore emJrisonnés pour-aide aux Algériens. 
- solidarité, etc ••• 

C'est de ces contacts, de ces actions communes que na!trait la nécessité d1urie .it_ièune 
commune de discussions. 
Des discussions théoriques qui ne seraient pas alimentées par un fond d'actions commu­ 
nes conduiraient nécessairement à une sclérose du mouvement réEolutionnaire et à sa 
fr~entation en chapelles jalouses et fermées, chacune croyant détenir la vérité. 

A.B. C6te d'Or. 
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en Angleterre 
La LUTTE contre 

. . 
la BOMBF AIOM!OUE 

Des révélations contenues dans ce tract concer­ 
nant une préparation secrète de la guerre atomi­ 
que ont grandement impressionné les autorités• 
la. bureaucratie du c.N.D. a immédiatement nié 

tout lien avec les 11Espions" et a activement 
déconseillé aux manifestants de s'approcher des 
lieux désignés par le tract 

I.e mouvement pour le désarmement nucléaire Mais d •autre part beaucoup de membres et de sym- 
a atteint aujourd'hui un point critique. Au pathisants du Ccmité des IOO, de même que des 
bout de 6 ans d'existence, la marche annuelle partisans du C.N,D. ont participé activement à 
d~ Aldermaston est devenue un pélerinage sans la distribution du tract et à 11 organisation de 
s~a;nification, alors qu'elle était conçue ori- la démonstration au R.S.G : 6, Warren .aoal1 11,m 
ginellement comme l'expression d'un refus radi- des Etats-Majors clandestins révél6s par les 
cal de la bombe atomique, de toutes les bombes, "Espj.ons pour la Paix "• 
qu'elles soient construites à l'Est ou à l'ûu t · es ·Gr~ce aux offorts de ces P.'ens, p.lus de I 00J :_p1~, 
I.e C,N.D, ( Campagne pour le Désarmement Nuclé- sonnes ont envahi l'Etat-Najor souterrain et nwl­ 
aire : 11 or~anisme le plus important dirigeant gré de puissants renforts de police, 6 personr...·,J 
la lutte contre la bombe ) s'est efforcé depuis ont pénétré à l'intérieur du local, afin de v0ri 
plusieurs mois, de donner de lui-même une image fier les révélations du tract, 
"respectable"• Cette tentative s'est reflétée Cette démonstration a mis en évidence les contra- 
dans sa dernière déclaration " Steps to Peace n dictions de la direction du C,N,D., qui{ bien 
( Pas vers la Paix) dans laquelle le c.N.D. a qu'opposée (comme le parti travailliste) à toute 
appuyé le désarmement international, abandonnant action sérieuse dirigée contre l'Bta.t, a été vi- 
ainsi sa politique de désarmement immédiat et siblement satisfaite par le nombre des partici- 
unilatéral, et a adopté, une attitude ambigÜe pants à cette ac;tion et la publicité qui en a ré- 
vis à vis du NATO, Ia même volonté de "respeo- sulté• 
tabilité" s'est manifestée dans le désir de 1• • • • • voir la marche d •Ald t dé 1 d . Ce qu il y a de si@ificatif clans le tract des ermas on se rou er ans "E . 1 n · " t · t dé le calme et la di,,.,..,· t, 1 tbt d i,d, , , sspaons pour a raax es que ceux-ci y on e- 

....,,ul. e1 pu u que e egene- . é, t h', tt 1 p · t l'Et t rez-" dans une ma 'f t t· t ~mi t t lib remen cherc e a me re e ouvoa r e a ni es a ion ex rt::: s e con re . . 
1 r Etat et sa bombe , en ma~v~ise . pos turc • . . 
la. directi'on duc ND t t , d'1 les revelations concernant la guerre atomique si- • , • a cons ammen essaye . e- , NATO 1 d ! ' t· F 11 
to .. -A+"er la do bl , t. d 1 b à mulee par le sous e nom opera ion a ex 

~4. u e opposa ion e a ase la , , Go t 't · t t t 1 t 
bombe am

, · · à 
1 

b ont demontre que le uvernemen e ai o a emen 
ericaine comme a ombe russe aussi , · · bien ue le dé · d ; , incapable de proteR;er la population, bien que le 

q. . esir ,e cette m~me.base de defendre bombardement atomique simulé ait été l'un des plus 
:~. pol~ tJ.~'-!e de des~rm:men: :ilatéral, c'est "légers"possibles, Ces révélations ont aussi mon- 
. :i_;re e esarmemen e fec u par chaque pays tré qu+en fait le Gouvernement n'envisa{"eait · 
independemment de l' tt · t d d t • ... a 1 u e es au res pays. et ne préparait que sa propre protection. Il est 
Cette image "respectable" que le c.N.D. a essayé clair que les dirigeants en eae de P.Uerre atomique 
de plaquer sur le mouvement contre la bombe a ne pourraient diriger quteux-mêmes et des milliom~ 
, , é , , ete branlee par le tract des "Espions de la de morts. 
paix". Ce tract intitulé : "Danger secret Le Comité des IOO n'était pas officiellement par- 
officiel " a révélé et approfondi 1!s divisions mi les organisateurs de la marche, mais était d'·K- 
latentes à l'intérieur du mouvement. cord pour participer au plan du CND : marche si .. 

lencieuse, suivie de charades jouées par des ur­ 
tistes et illustrant les thèmes du mouvement I ot 
se terminant par 7 minutes de silence. Il aurait 
été difficile de concevoir une terminaison plus 
démoralisante. Beaucoup de personnes ir1satisfait0s 
y compris des membres du Comité des IOO, décidèrt-1, 
de tenter de persuader les marcheurs dt occuper la 
chaussée toutoJentière1 et d1oreaniser des mani­ 
festations devant les b~timents gouvernementaux 
et la résidence du Premier Ministre. 

Ils obtinrent un succès partiel bien que naturellement ils eurent à affronter 
l'opposition aussi bien de la police que des responsables du CND. 
Siil n'y avait pas eu ces 2 actions, la marche d'Aldermaston aurait eu cette année 
une importance et une ei~nifioation bien plus petites que précédemment• 



POUR QUOI NOUS LUTTONS 

Le monde capitaliste se survit sans rien changer à la division de la société entre possé­ 
dants qui dirigent et dépossédés qui exécutent. A l'Est comme à l'Ouest, les dirigeants de 
l'éèonomie et de l'Etat s'emploient à transformer le travailleur en automate esservl aux machines, 
obéissant docilement aux slogans de la propagande officielle. 

Depuis sa naissance, la classe ouvrière a lutté pour se libérer de l'exploitation et pour 
organiser la société sur une base colledive. 

La seule solution à la crise du monde moderne è' est l'organisation de la société par les 
travailleurs, le pouvoir des travailleurs exercé par des Conseils élus et révocables, par des 
organes permettant à toute la population travailleuse de gérer la vie sociale. La population 
travailleuse n'est rien d'autre que le producteur collectif de la société moderne. Elle est donc 
seule capable d'organiser la production et d'établir une planlflcatlon répondant à ses propres 
besoins. 

Ouvriers, employés, intellectuels, nous combattons pour le socialisme, pour le 

Pouvoir ouvrier 
Les organisations qui prétendent représenter la classe ouvrière ont abandonné ce combat 

depuis longtemps. Les centrales syndicales actuelles ne sont même plus capables de soutenir 
sérieusement les revendications ouvrières pour les salaires et les conditions de travail. 

Contre les appareils bureaucratiques qui dirigent les syndicats actuels, nous ne préconisons 
pas de former de· nouveaux syndicats, mals nous agissons pour que les travailleurs décident eux­ 
mêmes de leurs propres revendications, organisent et contrôlent à la base leurs propres luttes. 

Contre le nationalisme qui asservit les exploités aux exploiteurs de chaque pays, nous 
proclamons la nécessité d'unir les prolétaires de tous les pays en un seul mouvement Inter­ 
national. 

Nous luttons pour construire une nouvelle organisation révolutionnaire, une avant-garde des 
travailleurs manuels et Intellectuels dont le seul but sera d'aider l'ensemble de la classe ouvrière 
à réaliser son propre pouvoir : 

Le pouvoir des conseils des travailleurs 

· Je soussigné··········-·········-·······································-····· 
Profession ······················································-·-·--··· 
Domicile 

Abonnez-vous : 1 an (11 numéros) • . . . 2 NF. 50 
ou 10 timbres à 0,25 NF. 

Abonnement de soutien : 1 an. • • . . . . . 5 NF. 
Faire les versements à : 

Le ·--···-···············--···--····· 

SOCIALISME OU BARBARIE 
22, Rue Léopold Ballan, Paris 2• 

C. C. P. 11987-19 Paris 
Gérant : P. ROUSSEAU. 

souscris un abonnement (ordinaire, soutien) d'un 
an à P.O. 

Supplément à la revue c SOCIALISME OU BARBARIE>. 


